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AR 1 
 

NAVIGATION INTERIEURE  
 

Amers et Phares 

 

I GÉNÉRALITÉS  

Servitudes concernant les postes électro-sémaphoriques du département de la marine militaire  

 Code de l'urbanisme, articles L.421-1, L. 422-2, R.421-38-11, R. 421-38 (13°) et R.422-8.  

 Loi du 18 juillet 1895, modifiée par la loi du 27 mai 1933.  

 Décret n° 61-614 du 12 juin 1961, modifié par le décret  n° 69-1004 du 31 octobre 1969.  

 

- Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du 
patrimoine et de l'environnement) 

- Ministère des transports (amers et phares civils et militaires) 

 

II PROCÉDURE D'INSTITUTION  

Pour les servitudes relatives aux centres de surveillance de la navigation, aux amers et aux phares du 
département de la marine militaire, se référer à la servitude EL 8, la loi  n° 87-954 du 27 novembre 
1987 ayant abrogé la loi n° 57-262 du 2 mars 1957 qui étendait aux amers et aux phares les 
dispositions de la loi du 18 juillet 1895 modifiée.  

A) PROCÉDURE  

Détermination par la loi (postes électro-sémaphoriques) et par décret en Conseil d'Etat 
(établissements de signalisation maritime) : 

- des différents postes électro-sémaphoriques, des amers et des phares soumis à servitude  

- du champ de vue de ces ouvrages. 

B) INDEMNISATION  

Eventuellement celle inhérente à la procédure d'expropriation (abattage ou élagage des plantations 
existantes).  

C) PUBLICITÉ  

Notification à chacun des propriétaires intéressés. Le directeur départemental de l'équipement ainsi 
que le Maire de la commune de situation reçoivent copie du décret. 
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III EFFETS DE LA SERVITUDE  

A) PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique  

Possibilité pour l'autorité maritime d'exiger l'abattage ou l'élagage des plantations existantes 
moyennant indemnité préalable.  

2) Obligations de faire imposées au propriétaire  

Obligation pour les propriétaires ayant entrepris indûment des travaux, de les suspendre 
immédiatement et de rétablir les lieux dans leur état antérieur dès notification du procès verbal de 
contravention dressé par les officiers et agents assermentés de la marine.  

Obligation pour les propriétaires d'ébrancher les plantations qui viendraient à devenir gênantes.  

 

B)  LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1) Obligations passives  

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les champs de vue d'élever aucune 
construction à moins d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre chargé des armées (travaux 
immobiliers et maritimes).  

Lorsque la construction est soumise à permis de construire, celui-ci ne peut être délivré qu'avec 
l'accord du ministre chargé des armées ou de son délégué. Cet accord est réputé donné faute de 
réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par 
l'autorité chargée de son instruction  (art. R. 421-38-11 du code de l'urbanisme).  

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 
application de l'article L.422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 
mentionnée à l'article R. 421-38-11 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition 
ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis 
favorable (art. 422-8 du Code de l'Urbanisme).  

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les champs de vue, de laisser croître les 
plantations à une hauteur telle que les vues puissent être gênées.  

2) Droits résiduels du propriétaire  

Néant. 
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